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INTRODUCTION
L’avortement peut trouver de nombreuses définitions selon les différents fondements culturels; mais l’expression la plus authentique est celle qui montre comment, volontairement, on supprime une vie et comment on crée une plaie inguérissable dans la dimension humaine de la personne.

Ce sont deux éléments que l’on ne peut cacher, censurer, oublier, parce qu’ils creusent un vide dans le cœur de la mère, un vide que rien ne peut combler, si ce n’est la miséricorde du Seigneur.
C’est une blessure qui s’ajoute aux nombreuses blessures aux enfants, à ceux qui sont le plus désarmés et soumis à des violences sans fin ; c’est une blessure qui ne se referme pas et qui se développe en parallèle avec la réalité de nombreuses vies qui ont vu al lulière pendant une brève période pour retomber ensuite dans la nuit désolante où il n’y a pas de place pour l’espérance.
Je n’affirme pas ces visions dramatiques en partant d’hypothèses d’école, parce que la réalité de l’Hôpital du « Bambino Gesù » permet d’acquérir de nombreux éléments de réflexion à la lumière du mandat que le Saint-Père a récemment rappelé : aider les malades dans un esprit de charité, avec la tendresse qui naît de l’amour de Dieu pour les créatures.

Les témoignages qui deviennent des expériences de vie sont multiples :

La volonté des parents de donner le jour à l’enfant attendu, même si les analyses échographiques ont montré qu’il naîtrait avec des malformations graves ;


La possibilité d’assurer une qualité de vie normale à des nouveaux-nés mal formés ; dans d’autres Pays, un fait naître un enfant avec un spina-bifida ; chez nous on soigne des centaines d’enfants qui ont ce syndrome pour leur redonner espoir et sérénité ;
L’engagement de réconforter avec objectivité les parents qui se trouvent placés devant des perspectives problématiques: la priorité c’est de sauver une vie précieuse.
Il est évident que la souffrance entre dans cette famille qui regardera l’avenir avec une dimension différente, faite de préoccupations et de parcours de soins, et pour cela, on se trouve face à des décisions héroïques qui ont besoin de réconfort et de compassion authentique.
Un exemple récent sur cette question: des parents ont voulu mettre au monde une créature hydrocéphale, avec des déformations impressionnantes crâne, et ont déclaré que, avec la naissance de leur nouvelle fleur, Jésus était entré dans leur maison et y demeurait, en remplissant de joie la famille.

La capacité des enfants d’affronter des souffrances avec une force dictée par leur regard serein sur la vie, au point qu ce sont eux qui réconfortent et qui calment les angoisses des parents.

Comment est-il possible de supprimer des vies qui ont en elles un potentiel infini de bien, qui jaillit du dessein mystérieux de Dieu?

L’avortement est une forme de violence inacceptable, elle est une réduction de l’humain, elle est facteur de solitude et de pauvreté idéale, c’est s’opposer à la volonté du Créateur comme s’il nous était donné d’être plus forts que Dieu. 
La culture actuelle est mélange dramatique de nihilisme et de relativisme, c’est une modalité déformante de réduction de l’humain, c’est une glissade complaisante dans le néant. Il faut réagir et crier fort sur les toits que le salut de l’homme est donné en se reconnaissant enfants d’un Père qui est dans les Cieux.
Docteur Francesco Silvano

Présidente de l’Hôpital Pédiatrique “Bambino Gésù”
(Agence Fides 28/12/2005)

L’ICONOGRAPHIE DU MASSACRE DES INNOCENTS
“Salvete, flores Martyrum…

“Salut, fleurs des Martyrs / Que, à peine au seuil de la lumière / Le persécuteur du Christ brisa / Comme la tempête, les roses naissances. / Vous, premières victimes du Christ, / Tendre troupeau des immolés, / Aux pieds de l’autel lui-même, simple, / Jouez avec la palme et les couronnes »

Les vers du poète chrétien Prudence, fin du IV° siècle, indiquent déjà les deux principales typologies iconographiques par lesquelles on représente au long des siècles la péricope évangélique de saint Mathieu (2, 1-18): le massacre des enfants ordonné par le Roi Hérode dans le but de tuer Jésus et les enfants eux-mêmes qui, au paradis, jouent dans la joie comme tous les enfants.
On ne doute pas du fondement historique du massacre, qui rentrerait ainsi dans les nombreux crimes horribles dont s’est entaché Hérode “le grand”, même vis-à-vis des ses propres enfants, même si le nombre vraisemblable des enfants tués tend à se réduire, par rapport à celui que rapporte la tradition à une ou deux dizaines, si l’on considère la population possible de Bethléem à cette époque.

D’autre part, la vénération de ces enfants, considérés comme les premiers martyrs chrétiens, par leur « baptême de sang », est attestée dès le I° siècle en Palestine, et est rappelée dans les écrits des Pères dès les II° et III° siècles (Irénée et Cyprien) ; la fête liturgique du 28 décembre, liée à la fête de Noël, remonte au V° siècle. En Europe, le culte a son centre de propulsion en France, dans la région de Marseille (Abbayes de Saint Victor et de Saint Maximin), en raison des reliques apportées d’Orient par Saint Cassien (414) ; il fut très répandu au niveau populaire pendant tout le Moyen Age, en se concrétisant par la fondations d’hospices pour les enfants trouvés placés sous la protection des « Innocents », dans des représentations sacrées ou « mystères », inspirés au passage évangélique, et dans un folklore caractéristique, comme dans les habitudes espiègles d’élire « l’évêque des enfants », ou les « petites abbesses », souvent condamnées par les Synodes régionaux.
Comme on l’a dit, l’iconographie comprend fondamentalement deux schémas ; le premier et le plus répandu est la représentation du récit évangélique, avec les soldats d’Hérode d’une part, qui tuent les enfants avec leurs épées, ou les font tourner en les tenant par la cheville, et d’autre part les mères en proie à des pleurs désespérés, évoquant la citation de Jérémie (31,15) qui rende leur douleur universelle : « Un cri s’est fait entendre à Rama, une cri et une grande lamentation : c’est Rachel qui pleure ses enfants, et qui ne veut pas être consolée, parce qu’ils ne sont plus ». Souvent, le roi Hérode est présent, assis pour ordonner le carnage. L’image apparaît relativement tardivement, en raison certainement de la même réticence qui vaut pour les images de la Crucifixion et de la
 Passion du Christ, sur des sarcophages des IV-VI° siècles, en France méridionale, en même temps que la diffusion rapide du culte de reliques, par les ivoires destinés à la couverture des évangéliaires (Milan, Musée diocésain, deuxième moitié du V° siècle), ou aux miniatures des Codes liturgiques (Codes de Rabbula, 586). Plus rarement, le thème apparaît dans l’art monumental, comme dans les mosaïques de l’enfance du Christ de l’Arc Triomphal de Sainte Marie Majeure à Rome (432-440), dans une scène plus composée que les précédentes, où l’on montre le désarroi des mères devant Hérode qui décrète le massacre : une des femmes a une petite croix brodée sur ses vêtements et préfigure la Passion du Christ.
Au Moyen Age, le thème apparaît souvent sur des fresques des mystères du Seigneur, comme par exemple le cycle célèbre (1157-1188) de la chapelle royale de Saint Isidore à Léon en Espagne, où le Massacre des Innocents établit le lien entre les mystères de l’Enfance du Christ et ceux de la Passion ; de même manière, on retrouve cela dans les portails des cathédrales gothiques.
La manière de représenter la scène peut être essentielle, en particulier à partir du 13° siècle, avec le présence de quelques personnes (fonts baptismaux en bronze de la Cathédrale de Hilsdesheim, en 1230 environ ; mosaïques dans le baptistère de Florence, XIII° siècle ; mais, souvent, il peut être représenté avec des scènes remplies de gens, et dramatiques, dans lesquelles on a cru voir l’influence des représentations sacrées, comme la chaire de la cathédrale de Sienne, de Nicola Pisano (vers 1268) avec une soixantaine de personnages, ou la peinture de Giotto dans la chapelle des Scrovegni à Padoue (1304-1306).
C’est de toute façon ce premier schéma iconographique qui prévaut jusqu’à l’âge moderne, même si, au 15° siècle, on commence à voir les Saints Innocents représentés dans la foule des martyrs, ayant en mains les palmes qui indiquent leur martyre (Enguerrand Quarton, Couronnement de la Vierge, 1453-1454, Villeneuve-les Avignon), ou bien au Paradis où les autres Bienheureux les accueillent les bras ouverts (Giovanni di Paolo, Paradiso, 1460-1465, Sienne, Pinacothèque), ou encore nus, portant les instruments de la Passion (Carlo Crivelli, 1460 environ, Vérone, Musée de Castevecchio)
La peinture célèbre de Guido Reni (XVI°° siècle, Bologne, Pinacothèque Nationale), fusionne la scène historique, tragique, représentée en bas, avec l’idylle paradisiaque, représentée dans la partie supérieure, où les petits anges, qui distribuent avec le sourire les palmes du martyre, ne se distinguent presque pas des enfants qui, sur la terre, sont tués de manière aussi cruelle et insensée. Au moment du Baroque, on trouvera en même temps les deux schémas iconographiques : alors que Poussin (XVII° siècle, Paris, Musée du Petit Palais) représente le Massacre des Innocents en s’inspirant semble-t-il d’un poème de Giovan Battista Marino, Peter Paul Rubens représente les saints Innocents qui font une couronne à la Vierge et l’Enfant (Paris, Louvre), et Giuseppe M. Crespi, les représente montant au Ciel dans un ciel sombre (1706, Florence, Uffizi)
On pourrait donc se demander en quoi consiste la sainteté de ces enfants qui, en fin de compte, ont reçu le martyre sans le savoir. En synthétisant la foi de l’Eglise, qui ne craint pas d’exalter ce qui a peu de valeur aux yeux du monde, Charles Péguy, dans le Mystère des Saints Innocents (1912), leur attribue le rang le plus élevé parmi les Bienheureux : « Dieu lui-même donne dix raisons en faveur de cette attribution. Une d’elles, c’est que les enfants protègent de leur sang la fuite de l’Enfant Jésus ‘le représentent pour ainsi dire’, et en arrivent à être martyrs sans s’éloigner de la source de la première innocence primordiale. Ce que, mis à part la Mère du Seigneur, personne n’a jamais réalisé concrètement. ‘Ces Jésus-enfants qui ne vieillissent jamais’, qui n,’ont jamais eu besoin de parcourir toute la voie de la vanité et de la désolation. Qui, au Paradis ‘jouent avec les palmes et les couronnes’ » (H. Urs von Balthasar, Gloria, Un’Estetica teologica, Milan, 1975, page 466). Ils suscitent en nous la mémoire et la nostalgie du ciel, qui est le principe et la fin du chemin de tt chrétien
( Mauro Piacenza

Président de la Commission Pontificale pour les Biens Culturels de l’Eglise

Président de la Commission Pontificale d’Archéologie Sacrée

(Agence Fides 28/12/2005)

LE MAGISTERE
“Aucune parole n’est valable pour changer la réalité des choses : l’avortement est l’assassinat délibéré et direct, quelle que soit la manière avec lequel il est fait, d’un être humain, dans la phase initiale de son existence, comprise entre la conception et la naissance » Par ces paroles, le 25 mars 1995, le Pape Jean Paul II rappelait avec force le caractère inacceptable de l’avortement, dans l’encyclique « Evangelium Vitae »
En suivant les progrès de la science, la Magistère de l’Eglise Catholique a toujours fait entendre plus fortement sa voix pour défendre la vie. Du Concile Vatican II à nos jours, nous pouvons en effet puiser dans de nombreux textes concernant « l’interruption volontaire de grossesse », à commencer par la Constitution Pastorale du Concile Vatican II « Gaudium et Spes », sur l’Eglise dans le monde contemporain.
Portant la date du 7 décembre 1965, le texte faisait noter comment l’évolution rapide qui a vu la société protagoniste, s’est faite de manière entièrement désorganisée, au point de laisser l’homme en proie à de fortes contradictions. En effet, si, d’une part, il continuait à faire l’expérience de ses propres limites, d’autre part, il était séduit par la puissance acquise par ses découvertes et ses connaissances. Puissance qu’il n’est toutefois par toujours parvenu à transformer en avantage. « Jamais comme aujourd’hui, déclare la Constitution, les hommes n’ont eu un sens aussi aigu de la liberté, et, dans le même temps, naissent de nouvelles formes d’esclavage social et psychique ». Les valeurs traditionnelles étaient mises en discussion par ce nouveau scénario auquel elles ne parvenaient pas toujours à s’adapter, alors que grandissait la conviction que l’humanité devait renforcer sa domination sur le monde créé. « Les choses étant ce qu’elles sont, le monde se présente actuellement puissant et en même temps faible, capable de faire le mieux et le pire, alors que s’ouvre devant lui la voie de la liberté ou de l’esclavage, du progrès ou de récession, de la fraternité ou de la haine. En outre, l’homme prend conscience qu’il dépend de lui de bien orienter les forces qu’il a créées et qui peuvent l’écraser ou le servir ».
A la lumière de tout cela, le Concile Vatican II s’était fixé pour tâche d’exprimer « un jugement sur ces valeurs qui sont actuellement les plus estimées, dans la tentative de les ramener à leur source divine ». A partir de la défense de la dignité humaine et du respect de la personne. La Constitution Pastorale définissait en effet l’avortement, à la manière de l’infanticide, comme « un délit abominable, Dieu ayant confié à l’homme la très haute mission de protéger la vie » : tâche qu’ils doivent réaliser de manière digne. Avec la possibilité de procréer, le Créateur a voulu faire participer à son oeuvre les êtres humains. « Les enfants, comme membres vivants de la famille, contribuent à la sanctification des parents. Ils répondront en effet aux bienfaits reçus des parents avec une affection reconnaissante, avec piété filiale et avec confiance, et ils les aideront, comme il convient à des enfants, dans les adversités de la vie et dans la solitude de la vieillesse ».
Trois ans plus tard, le 25 juillet 1968, le Pape Paul VI a repris les thèmes exposés par le Concile, en réétudiant les problèmes liés à l’acte de donner la vie, suite aux changements dans la société.

L’Encyclique “Humanae Vitae” s’ouvrait en effet avec la crainte que les autorités existantes puissent répondre au développement démographique trop rapide par l’utilisation de mesures drastiques. La manière différente de considérer l’homme et surtout la femme, unie aux progrès accomplis pour dominer les forces naturelles, avaient fait naître des questions sur une révision possible des normes morales. Le Pape Paul VI écrivait : « Le problème de la natalité doit être considéré au-delà des perspectives partielles, qu’elles soient d’ordre biologique ou psychologique, démographique ou sociologique, à la lumière d’une vision intégrale de l’homme et de sa vocation, non seulement naturelle et terrestre, mais aussi surnaturelle et éternelle ». En donnant au jour une nouvelle vie, les époux ne sont pas libres de procéder selon leur propre arbitre, mais ils doivent se reconnaître comme des ministres du dessein de Dieu. L’Encyclique a rappelé une nouvelle fois le caractère illicite de toute forme de stérilisation, temporaire ou non, et réaffirmé avec force « la condamnation de l’interruption directe du processus de génération déjà commencé, même si c’est au nom de raisons thérapeutiques ».
Le 9 décembre 1972, le Pape Paul VI parla de nouveau de l’avortement à l’Union des Juristes Catholiques Italiens qui avaient décidé de consacrer à cette question leur propre Congrès national. « Dans l’acte de l’avortement, on attaque la dignité de la personne humaine, non seulement dans la victime innocente du meurtre, mais dans la mère elle-même qui s’emploie volontairement à faire cela, et à tous ceux – médecins et infirmiers, qui coopèrent à l’intervention ». Au début des années 1970, le climat général essayait de trouver des justifications à l’avortement au nom de la liberté sexuelle ou de l’émancipation de la femme. Lors de la rencontre, le Saint-Père a ressenti ainsi le besoin de rappeler qu’il n’existait aucun motif, de nature médicale, eugénique, sociale, économique ou morale, qui puisse légitimer la « dispositions délibérée et directe sur une vie humaine innocente ».
La décision concernant la vie d’un autre être humain ne peut en effet être liée à de simples questions concernant la liberté des femmes « L’émancipation véritable de femmes ne consiste pas en une égalité formelle ou matérielle avec l’autre sexe, mais dans la reconnaissance de ce que la personnalité féminine a d’essentiellement spécifique, la vocation de la femme à être mère. Dans cette vocation, en effet, le premier et le plus fondamental des rapports constitutifs de la personnalité est implicite, et est destiné à se concrétiser : le rapport entre cet être humain unique et cette femme unique, comme étant sa propre mère ». Paul VI invitait alors les juristes à défendre la valeur de la vie humaine, dont la juridiction ne concerne pas exclusivement l’Eglise Catholique, mais toute la communauté globale.
« Le pluralisme éthique ne peut être revendiqué comme étant la conséquence naturelle du pluralisme idéologique », soulignait deux ans plus tard la Congrégation pour la Doctrine de la Foi, dans la « Déclaration sur l’Avortement Provoqué », en date du 28 juin 1974. A l’époque, le thème était au centre de nombreuses discussions, dans lesquelles on en appelait à la liberté d’opinion, dans la tentative de faire passer la décision d’avorter comme étant simplement liée à la sphère privée. « On ne peut pas ne pas s’étonner, déclare le texte de la Congrégation, à voir se développer, d’une part la protestation ferme contre la peine de mort, contre toute forme de guerre, et de l’autre, la revendication de rendre libre l’avortement, soit de manière générale ; soit sur des indications toujours plus larges ».
Le document soulignait en outre que, à cette époque, les autorités de nombreux pays étaient l’objet de pressions faites par différents mouvements afin de légaliser l’avortement. Pour la doctrine, on ne peut jamais admettre une distinction de la personne humaine fondée sur les divers moments de son existence. Le droit à la vie est inné dans l’homme, « depuis la fécondation, par laquelle est déjà commencée l’aventure d’une vie humaine ». La déclaration a tenu compte en outre de ces graves motifs qui peuvent pousser à prendre une décision aussi grave, comme par exemple le danger pour la vie de la mère ou les difficultés sociales. « Mais aucun de ces motifs ne peut donner le droit objectif de disposer de la vie d’un autre même si est en phase initiale. La vie, en effet, est un bien trop fondamental pour qu’il puisse être mis en confrontation avec certains inconvénients, même s’ils sont très graves ».

Puis, revenant à des questions purement juridiques, le texte a montré que, dans chaque code de n’importe quel pays, on punissait l’homicide, ce qui n’était pas le cas pour l’avortement, permis dans certains Etats, et souvent impuni chez les autres parce que trop fréquent. « La législation humaine peut renoncer à punir, mais elle ne peut rendre honnête ce qui serait contraire au droit naturel, parce que cette opposition suffit à faire en sorte qu’une loi ne soit plus une loi ». Elle devrait en revanche promouvoir une réforme de la société et des conditions de vie dans tous les milieux, afin que mettre au monde un enfant soit toujours rendu possible. « On ne peut jamais approuver l’avortement, mais il est nécessaire, avant tout, d’en combattre les causes ».

Le 22 novembre 1981, le Pape Jean Paul II écrivit une Exhortation Apostolique sur les tâches de la famille chrétienne, après l’Assemblée du Synode des Evêques qui s’était tenue à Rome en 1980 sur le thème « Les tâches de la famille chrétienne dans le monde d’aujourd’hui ».
« La doctrine de l’Eglise se situe aujourd’hui dans une situation sociale et culturelle qui la rend en même temps plus difficile à comprendre, et irremplaçable pour promouvoir le vrai bien de l’homme et de la femme ». C’est ce que déclarait le Pape dans « Familiaris Consortio », en montrant comment le progrès technique et scientifique persuadait l’homme de sa domination sur la nature, et, en même temps le poussait dans l’angoisse le plus profonde concernant son avenir. Ceci conduit à différentes réactions : certains commencent à douter de la licéité ou non d’appeler d’autres êtres à la vie ; d’autres, considérant qu’ils sont les seuls destinataires des avantages de la technique, excluaient les autres, auxquels on impose des moyens contraceptifs ; et d’autres encore, préoccupés seulement par la richesse matérielle, refusent de vouloir donner le jour à une nouvelle vie. Ce cadre a conduit à la naissance d’une mentalité contre la vie, à laquelle « seul l’amour de Dieu peut apporter un remède ». L’Eglise se propose donc comme but d’aider la famille, un des biens les plus précieux de l’humanité. Si, d’une part, il y avait à l’époque la naissance d’une conscience plus vive de la liberté personnelle et une attention plus grande à la qualité du mariage, à la promotion de la dignité de la femme, à la procréation responsable et à l’éducation des enfants, d’autre part « on percevait des signes préoccupants de dégradation de certaines valeurs fondamentales, comme une conception théorique et pratique erronée de l’indépendance des époux entre eux ; les graves ambiguïtés sur le rapport d’autorité entre parents et enfants ; les difficultés concrètes que la famille ressent souvent dans la transmission des valeurs ; le nombre croissant des divorces ; la plaie de l’avortement ; le recours toujours plus fréquent à la stérilisation ; l’instauration d’une véritable et propre mentalité contraceptive ». Pour remédier à cette situation, le Pape Jean Paul II indiqua quatre tâches qui reviennent à la famille : la formation d’une communauté de personnes ; le service envers la vie ; la participation au développement de la société ; la participation à la vie et à la mission de l’Eglise.
Dans la précédente Exhortation Apostolique, Jean Paul II engagea le Saint-Siège à la formulation d’une Charte des Droits de la Famille. La promesse fut maintenue le 22 octobre 1983. Le document ne pouvait manquer de défendre la vie. L’article 4° déclare en effet : « La vie humaine doit être respectée et protégée de manière absolue depuis le moment de la conception ». A ce point, le Conseil Pontifical pour la Famille a ajouté ensuite que l’avortement était une violation directe du droit fondamental de l’être humain à la vie ; le respect de la dignité de l’être humain exclut toute manipulation expérimentale et toute exploitation de l’embryon humain ; toutes les interventions sur le patrimoine génétique de la personne humaine, qui ne viseraient pas à corriger les anomalies, sont une violation du droit à l’intégrité physique, et s’opposent au bien de la famille ; les enfants, avant et après la naissance, ont droit à une protection et à une assistance spéciales, de même que les mères pendant leur grossesse et après l’accouchement pendant une période raisonnable.; tous les enfants, nés dans le mariage ou en dehors du mariage, jouissent du même droit à la protection sociale, en vue de leur développement personnel intégral ; les orphelins ou les enfants privés de l’assistance de leurs parents ou de leurs tuteurs, doivent recevoir une protection particulière de la part de la société.
Toujours sous la signature du Pape Jean Pau II, l’Instruction « Donum Vitae «  sur le « Respect de la vie humaine naissante et la dignité de procréation, fut publiée le 22 février 1987. Le document déclarait : « La transmission de la vie humaine est confiée par la nature à un acte rationnel et conscient, et, comme tel, sujet aux lois de Dieu ». Les sciences ne doivent donc pas considérer l’homme comme une simple créature biologique, et ne doivent surtout pas prétendre qu’elles peuvent décider pour ce qui touche à la vie humaine. « Ce qui est techniquement possible n’en est pas pour autant rendu moralement admissible ». L’Instruction a réaffirmé en outre que, du moment où l’ovule était fécondé, une vie nouvelle était née, et que, comme telle, on devait la respecter « parce que l’homme est, sur la terre, la seule créature que Dieu a voulu pour lui-même ».
Le texte s’interroge ensuite sur plusieurs problèmes liés à l’avortement, comme, par exemple le diagnostic prénatal. Il est licite dans le seul cas où la sécurité de l’embryon et de sa mère est garantie. En aucun cas, il ne devra servir de discrimination pour la venue au monde du fétus, et aucune autorité civile ou sanitaire ne peut suggérer, en présence de malformations de l’enfant à naître, l’interruption de la grossesse. Pour ce qui concerne, en revanche les interventions thérapeutiques intra-utérines et l’expérimentation , les premières sont acceptées à condition qu’elles respectent la vie et l’intégrité de l’embryon, alors que « aucune finalité, même si elle est noble en soi, comme la prévision d’une utilité pour la science, pour d’autres êtres humains ou pour la société, ne peut en aucun cas justifier l’expérimentation sur les embryons ou fétus humains vivants, viables ou non, dans le sein de la mère, ou en dehors du sein de la mère ».

L’Instruction « Donum Vitae » a indiqué aussi des droits fondamentaux, à savoir : le droit à la vie et à l’intégrité physique de tout être humain, depuis le moment de la conception jusqu’à la mort ; les droits de la famille et du mariage comme institution, et, dans ce milieu, le droit pour l’enfant, d’être conçu, mis au monde et éduqué par ses propres parents. Le document se termine en rappelant sa fin ultime, « adresser une invitation pressante à tous ceux qui, en raison de leur rôle et de leur travail, peuvent avoir une influence positive pour que, dans la famille et dans la société, on accorde le respect qui lui est dû à la vie et à l’amour : aux responsables de la formation des consciences et de l’opinion publique, aux responsables de la science et aux spécialistes de la médecine, aux juristes et aux hommes politiques ».
Toujours en 1987, l’encyclique « Sollicitudo Rei Socialis » publiée pour le XX° anniversaire de « Populorum Progressio » du Pape Paul VI, considérait la situation concrète de la planète, en considérant aussi les problèmes concernant la croissance démographique du Sud du monde. « Il est très alarmant de constater dans de nombreux pays le lancement de campagnes systématiques contre la natalité sur l’initiative de leurs gouvernements, en opposition non seulement avec l’identité culturelle et religieuse des Pays eux-mêmes, mais aussi avec la nature du véritable développement ». Ces campagnes sont souvent discriminantes pour ce qui concerne les aides économiques. Un manque absolu de respect qui finit le plus souvent par engendrer le racisme ou à favoriser « l’application de certaines formes, racistes elles aussi, d’eugénisme ».
« Il faut de nouveau considérer la famille comme le sanctuaire de la vie », invitait en 1991 l’Encyclique « Centesimus Annus », à l’occasion du centenaire de l’encyclique « Rerum Novarum ». Reprenant la dénonciation des campagnes contre la natalité faite par « Sollicitudo Rei Socialis », ce nouveau texte indiquait dans la famille le lieu où la vie, exposée à de multiples attaques de la part de la société moderne, peut être accueillie et protégée. « Contre la soi-disant culture de la mort, la famille est le siège de la culture de la vie ».
Mais c’est surtout l’encyclique « Evangelium Vitae » du 25 mars 1995, qui affirme avec force « la valeur sacrée de la vie humaine dès le premier instant jusqu’à son terme, et le droit de tout être humain à voir extrêmement respecté ce qui est son bien premier. Le Pape Jean Paul II faisait en effet reposer sur la reconnaissance de ce droit la cohabitation humaine et la communauté politique. Se référant à « Rerum Novarum », le Pape compare ensuite les menaces contre la vie avec le respect des droits de l’homme : « Le cri de l’Eglise est toujours le cri évangélique pour défendre les pauvres du monde, de tous ceux qui sont menacés, méprisés et opprimés dans leurs droits humains ». L’Encyclique se proposait donc de réaffirmer la valeur de la vie humaine et de condamner les délits qui la blessent là où elle est la plus vulnérable, au sein précisément et par cette « famille qui, de manière constitutive, devrait en revanche être le sanctuaire de la vie ».
L’Eglise a dû répondre en outre aux accusations de favoriser indirectement les avortements, parce qu’elle a toujours été contraire à toute forme de contraception. « C’est une objection spécieuse », pour le Pape Jean Paul II, qui expliqua comment la contraception et l’avortement, du point de vue moral, étaient des maux spécifiquement différents, mais souvent en relation intime, « comme fruits d’une même plante ». « La vie qui pourrait jaillir de la rencontre sexuelle devient ainsi l’ennemi à éviter absolument, et l’avortement est l’unique réponse possible qui peut répondre à une contraception qui a échoué ». Puis, citant le discours prononcé à l’occasion de la VIII° Journée Mondiale de la Jeunesse, le Pape Jean Paul II a souligné combien les menaces contre la vie étaient toujours programmées de manière scientifique et systématique. « Nous pouvons les relever dans des jugements d’ensemble d’ordre culturel et moral, à commencer par cette mentalité qui, en insistant et même en déformant le concept de subjectivité, reconnaît comme titulaire des droits seulement ceux qui se présentent avec une pleine autonomie ou du moins avec une autonomie naissante, et qui sort de conditions de totale dépendance des autres ».
Ce qui caractérise l’avortement, par rapport aux autres délits contre la vie, est la tentative d’en adoucir le caractère dramatique, en se repliant derrière des expressions comme « interruption volontaire de grossesse ». « Ce phénomène linguistique est probablement lui-même un symptôme du malaise des consciences. Mais aucune parole ne peut changer la réalité des choses : l’avortement voulu est l’assassinat délibéré et direct, quelle que soit la manière avec laquelle il est fait, d’un être humain dans la phase initiale de son existence, comprise entre la conception et la naissance ».
Le Pape conclut l’encyclique en s’adressant aux femmes qui ont déjà avorté. « L’Eglise sait combien de conditionnements peuvent avoir influé sur votre décision, et ne doute pas que, dans de nombreux cas, il s’est agi d’une décisions douloureuse, voire même dramatique. Probablement, la blessure dans votre cœur ne s’est pas encore fermée. En réalité, tout ce qui s’est passé a été et reste profondément injuste. Aussi, ne vous laissez pas prendre par le découragement, et n’abandonnez pas l’espérance. Sachez comprendre plutôt ce qui s’est passé, et interprétez-le dans sa vérité, et, si vous ne l’avez pas encore fait, ouvrez-vous avec humilité et confiance au repentir ».

Et de même, le « Catéchisme de l’Eglise Catholique », approuvé de manière définitive en 1997 par le Pape Jean Paul II, n’a pas laissé de côté la question de l’avortement. « La vie humaine doit être respectée et protégée de manière absolue dès le moment de la conception. Depuis le premier instant de son existence, l’être humain doit voir reconnus les droits de la personne ». Ceux qui prennent part à ce délit sont excommuniés « latae sententiae »
Le discours du Conseil Pontifical de la Famille est important aussi sur cette question de l’avortement ; il portait sur les thèmes de réflexion et de dialogue en préparation à la III° Rencontre Mondiale du Saint-Père avec les familles, à l’occasion du Jubilé des Familles du 14 octobre 2000. « Les enfants viennent-ils seulement pour prendre ? » se demandait le document. Ce que notre société devrait en effet comprendre, pour le Conseil Pontifical, c’est qu’un enfant veut dire avant tout un don, dont les parents ne peuvent disposer à leur aise. Ce n’est pas un objet que l’on possède, mais un cadeau grâce auquel Dieu appelle les époux à être ses collaborateurs. Tout ce qui touche à la dignité de la personne humaine, doit s’appliquer aussi à l’enfant non encore né, et pour cette raison, l’avortement ne peut pas ne pas être considéré comme un véritable homicide. « Ce qui est supprimé est un être humain qui se présente à la vie, c’est-à-dire tout ce que l’on peut imaginer de plus innocent ».
Le Conseil Pontifical pour la Famille a publié la Réflexion à propos des nouvelles résolutions du Parlement Européen en faveur de l’avortement de 2002. Pour le Conseil, les « Recommandations » de l’Assemblée de Union Européenne, même si elles n’ont pas de force légale, peuvent créer de la confusion dans l’opinion publique. « Cela équivaut à une sentence et à une exécution capitale d’une personne humaine innocente, même si l’horreur de cette iniquité est doublement couverte par des formulations ambiguës comme ‘l’interruption volontaire de grossesse’ et avec l’artifice systématique et tragique, prophétiquement dénoncé par le Saint-Père, le Pape Jean Paul II, de faire passer le délit comme un droit ». Les paroles « avortement sûr » sont elles aussi ambiguës, car la sécurité concerne exclusivement la mère, « dont les droits prévalent sur ceux de l’enfant conçu, comme s’il était son appendice ou sa propriété ».
Le texte se termine par une conclusion amère et un considération qui exprime une gande souffrance. « C’est un moment sombre, triste pour cette grande Europe, qui était auparavant tellement ancrée dans les traditions les plus solides, consciente de ses propres racines chrétiennes, ouverte aux droits de Dieu et des hommes, ouverte à la famille, au don de la vie, aux enfants ; l’Europe qui souffre aujourd’hui l’hiver démographique, malade dans son esprit dans plusieurs secteurs des Parlements qui devraient avoir comme étoile polaire la priorité de la personne humaine en vue du bien commun et du respect de ses droits, à commencer par ceux des plus faibles ».(M.P.)

(Agence Fides 28/12/2005)

LA PENSEE DU CARDINAL RATZINGER

Benoît XVI, pendant les années où il était Préfet de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi (1981-2005) a parlé à plusieurs reprises du problème de l’avortement, des conséquences qu’il comporte pour la vie sociale du Pays qui le légalise et pour la vie de ceux qui le pratiquent.
Lors d’un Congrès qui s’est tenu à Rome les 18 et 19 décembre 1987, organisé par le Mouvement Italien pour la Vie, le Cardinal Ratzinger a insisté sure le droit à la vie, à la famille et à l’identité génétique de l’être humain conçu, en condamnant l’avortement comme pratique déplorable et inadmissible. Le Cardinal expliqua que, dans les sociétés pluralistes actuelles, où coexistent des orientations religieuses, culturelles et idéologiques différentes, il était toujours plus difficile d’assurer une base commune de valeurs éthiques partagées par tous, capables d’un fondement suffisant pour la démocratie elle-même. « D’autre part, c’est une opinion assez répandue que l’on ne peut pas faire abstraction d’un minimum de valeurs morales reconnues et imposées dans la vie sociale ; mais quand il s’agit de les déterminer par le jeu du consensus qu’ils doivent obtenir au plan social, leur consistance se réduit toujours plus ». Une valeur unique, pour le Cardinal, qui semble être admise et qui est indiscutable pour tous est le droit de la liberté individuelle de s’exprimer sans rien imposer, du moins tant que cela ne lèse pas le droit d’autrui.
C’est précisément en se référant à ce principe, expliqua le Cardinal Ratzinger, que « même le droit à l’avortement est requis comme faisant partie du droit à la liberté pour la femme, pour l’homme et pour la société. La femme a le droit de continuer l’exercice de sa profession, de sauvegarder sa réputation, de maintenir un certain régime de vie. L’homme a le droit de décider de son niveau de vie, de faire carrière, de jouir de son travail ». Personne, pour le Cardinal, ne veut nier que parfois la situation concrète de vie où mûrit le choix de l’avortement puisse être dramatique ; toutefois, « le fait est que l’exercice de ces droits réels est revendiqué au détriment de la vie d’un être humain innocent, dont les droits, en revanche, ne sont pas même pris en considération. On devient ainsi aveugles face au droit à la vie d’un autre, du plus petit et du plus faible, de celui qui n’a pas de voix. Les droits de certains sont affirmés au mépris du droit fondamental d’une autre à la vie. Chaque légalisation de l’avortement implique donc l’idée que c’est la force qui fonde le droit ».
Dans la décision pour l’avortement, il y a nécessairement un moment où l’on accepte de devenir aveugles face au droit du petit être conçu à la vie. Le drame moral, la décision pour le bien ou pour le mal, « commence par le regard, par le choix de regarder ou non le visage de l’autre… Pourquoi refuse-t-on aujourd’hui presque unanimement l’infanticide, quand on est devenus insensibles à l’avortement ?... Peut-être seulement parce que dans l’avortement on ne voit pas le visage de celui qui sera condamné à ne jamais voir la lumière. De nombreux psychologues ont noté que chez les femmes qui veulent avorter, on voit réprimer les désirs spontanés d’une maman dans l’attente, qui donne un nom à l’enfant, qui s’imagine son visage et son avenir. Et ces imaginations enlevées ou réprimés retournent souvent par la suite, comme sentiments irrésolus de faute, pour tourmenter la conscience ».
Le rappel du Cardinal a été clair et limpide. Le visage de l’autre, le visage de la personne qu’une mère conserve dans son sein, est rempli d’un appel à la liberté de la mère elle-même, pour qu’elle l’accueille et en prenne soin, pour qu’elle affirme sa valeur en soi-même et non pas dans la mesure où cela coïncide avec son intérêt. « La vérité morale comme vérité de la valeur unique et indicible de la personne, faite à l’image de Dieu, est une vérité pleine d’exigence pour ma liberté. Décider de la regarder en face, c’est décider de me convertir, de me laisser interpeller, de sortir de moi et faire de la place à l’autre. Ainsi, même l’évidence de la valeur morale dépend en bonne partie d’une décision secrète de la liberté, qui accepte de voir, et donc d’être provoquée et de changer ».

Le Cardinal Ratzinger rappela ce qu’avait écrit dans la préface d’un livre bien connu du biologiste français Jacques Testrart “L’oeuf transparent” le philosophe Michel Serres, apparemment non-croyant. Abordant la question du respect dû à l’embryon humain, il se posa la question : « Qu’est-ce que l’homme ? » Il note qu’il n’y a pas de réponses univoques et vraiment satisfaisantes dans la philosophie et dans la culture. Il note toutefois que « sans avoir une définition théorique précise de l’homme, nous savons bien toutefois ce qu’est l’homme dans l’expérience de la vie concrète. Nous le savons surtout quand nous nous trouvons face à ceux qui souffrent, à ceux qui sont victimes du pouvoir, à ceux qui sont sans défense et condamnés à mort : ‘Ecce homo !’ ».
« Oui, continua le Cardinal Ratzinger, ce non-croyant rapporte précisément la phrase de Pilate, qui avait tout le pouvoir, devant Jésus, dépouillé et flagellé, couronné d’épines et désormais condamné à la croix. Qu’est-ce que l’homme ? C’est précisément le plus faible et celui qui est sans défense, celui qui n’a ni pouvoir ni voix pour se défendre, celui à côté duquel nous pouvons passer en faisant mine de ne pas le voir. Celui auquel nous pouvons fermer notre cœur et dire qu’il n’a jamais existé ».

« Le drame de notre temps consiste précisément dans l’incapacité de nous regarder ainsi, et c’est pourquoi le regard de l’autre devient une menace dont nous devons nous défendre. En réalité, la morale vit toujours inscrite dans un horizon religieux plus ample, qui en fait le souffle et le milieu vital. Hors de ce milieu, elle devient asphyxique et formelle, elle s’affaiblit et elle meurt. La reconnaissance éthique du caractère sacré de la vie et l’engagement pour le respect qui lui est dû ont besoin de la foi dans la création comme horizon. Ainsi, de même qu’un enfant peut s’ouvrir avec confiance à l’amour s’il sait qu’il est aimé, et pour se développer et grandir s’il sait qu’il est suivi par le regard d’amour de ses parents, de la même manière, nous aussi nous parvenons à regarder les autres dans le respect de leur dignité de personnes, si nous faisons l’expérience du regard d’amour de Dieu sur nous, qui nous révèle combien est précieuse notre personne. ‘Et Dieu dit : faisons l’homme à notre image et à notre ressemblance… Et Dieu vit tout ce qu’il avait fait, et cela était très bon’ »
Le Cardinal Ratzinger a terminé sa conférence par un rappel de ce qu’était le Christianisme authentique, qui est « cette mémoire du regard d’amour du Seigneur sur l’homme, dans le quel sont conservées sa vérité tout entière et la garantie ultime de sa dignité… Le Mystère de Noël nous rappelle que, dans le Christ qui naît, chaque vie humaine, dès son premier début, est bénie d’une manière définitive et accueillie par le regard de miséricorde de Dieu. Les chrétiens savent cela et sont, avec leur propre vie, sous ce regard d’amour, ils reçoivent avec cela même un message qui est essentiel pour la vie et pour l’avenir de l’homme. Ils peuvent alors prendre en charge avec humilité et avec fierté la joyeuse annonce de la dignité de l’homme et des devoirs de respect de la vie, qui en découlent ; on se moquera probablement d’eux et on les haïra, mais le monde ne pourrait pas vivre sans eux ».
Ce sont un peu les paroles contenues dans l’ancienne Lettre à Diognète, qui décrit la mission irremplaçable des chrétiens dans le monde : « Les chrétiens en effet ne sont pas différents des autres hommes, ni par le territoire, ni par la langue ni par leurs manières de vivre… Habitant dans des villes grecques ou barbares, comme le sort en a décidé pour chacun, en s’adaptant aux usages du pays pour le vêtement, la nourriture et tout le mode de vie, ils donnent un exemple d’une forme propre de vie sociale merveilleuse et qui, aux dires de tous, a quelque chose d’incroyable. Ils habitent dans leur patrie respective, mais comme des étrangers, ils participent à toutes les tâches comme citoyens et supportent tout comme étrangers. Chaque terre étrangère est une patrie pour eux et chaque patrie est une terre étrangère. Ils se marient comme tous les autres et ont des enfants, mais ils n’exposent pas les nouveaux-nés. Ils ont la table en commun, mais pas le lit. Ils vivent dans la chair, mais non pas selon la chair. Ils demeurent sur la terre, mais ils sont citoyens du ciel. Ils obéissent aux lois établies, mais, avec leur mode de vie, ils dépassent les lois. Ils aiment tout le monde et ils sont persécutés par tous… En bref, les chrétiens sont dans le monde ce que l’âme est dans le corps… L’âme aime la chair qui la hait, et les membres : les chrétiens eux aussi aiment ceux qui les haïssent. L’âme est enfermée dans le corps, mais elle soutient aussi le corps : de même les chrétiens sont retenus dans le monde comme dans une prison, mais ils soutiennent le monde… La place que Dieu leur a attribuée est très élevée, et il ne leur est pas permis de l’abandonner ».
(P.L.R.) 
(Agence Fides 28/12/2005)

ENTRETIEN AVEC LE CARD. ALFONSO LOPEZ TRUJILLO 

Président du Conseil Pontifical de la Famille


La femme est-elle soutenue par l’Eglise, ou bien est-elle amenée à avorter parce qu’elle se sent abandonnée ?


Même si l’histoire a toujours connu le crime de l’avortement et de l’infanticide, notre époque est une époque où le massacre prend des dimensions énormes, en faisant un nombre immense de victimes innocentes qui dépasse déjà plus de 50 millions d’avortements pas an, parce que l’on doit considérer comme des avortements ceux qui sont le résultat de la pilule RU486. Les pilules « du jours après », nous le savons bien, quand elles n’empêchent pas que le spermatozoïde s’unisse à l’ovule, agissent ensuite, après l’union des gamètes, et empêchent la nidation, ce qui se produit parfois aussi avec les pilules contraceptives.
Qui peut estimer la proportion réelle du problème. Auparavant, on parlait de 40 millions d’avortements par an, à présent plus de 50 millions. C’est donc quelque chose de tragique, d’épouvantable, plus qu’une guerre. Pour mieux souligner la gravité de la question je fais souvent cette analogie : c’est comme si l’Italie, chaque année, était entièrement détruite.
C’est donc la période de l’histoire où se réalise en grand le massacre des enfants innocents, condamnés à la peine capitale. Et ce massacre est perpétré par des adultes qui croient qu’ils ont le droit sur la vie, de manière irresponsable, uen vie qui appartient à Dieu seul. Le phénomène est d’une extrême gravité.

Heureusement, dans plusieurs pays qui, à des époques différentes ont promulgué des lois favorables à l’avortement et permissive, on réfléchit plus actuellement, comme c’est le cas en Italie. Des philosophes eux aussi et des experts non croyants commencent à avoir un mouvement de rébellion contre ce crime. J’ai eu une grande joie de lire, avec la sincérité de ses idées, un article de Oriana Fallaci, dans lequel elle exprime avec force sa protestation, malgré la maladie dont elle souffre. Elle n’accepte pas que, pour chercher des voies thérapeutiques, on élimine des embryons. Et par exemple également, le Président du Sénat, tout en n’étant pas croyant, a une conscience claire de la dignité de l’homme et des droits de l’homme.
L’Amérique Latine court un risque immense. Il y a toutefois six ou sept nations qui n’admettent pas l’avortement.
Il n’y a pas de problème plus grand que celui de l’avortement, que l’on veut présenter comme un droit, avec des raisons différentes. Et en tout premier lieu, l’idée que l’embryon humain est seulement un appendice de la mère, et qu’il n’a pas une vie en soi, une unité, une dynamique, un développement, une coordination, qui manque d’un principe vital, que nous appelons l’âme, et qui est seulement un amas informe de cellules. Et c’est la pensée de beaucoup.

On parlait aussi du « vaccin anti-baby », comme si l’enfant était une maladie, presque une tumeur. Mais l’on ne reconnaît pas le progrès très clair de la science quand elle montre quelque chose de plus profond, comme la coordination dynamique, qui exige une unité et qui ouvre à la pensée philosophique de ce qu’est une personne. L’embryon doit être traité comme une personne humaine. Je fais partie de ceux qui pensent que l’Eglise doit affirmer clairement que l’embryon est une personne humaine dès sa conception. Il y a beaucoup de réflexions à ce sujet. Et précisément, pour ce qui concerne la science, dans ‘Humanae Vitae’, nous trouvons une voie qui doit aller au-delà.
Romano Guardini dans un article publié en 1948, consacré à la société, parle de l’avortement. C’est un article d’une grande richesse et d’une grande profondeur. Je pense que l’on doit réfléchir beaucoup plus sur l’entretien bien connu du Cardinal Ratzinger dans son libre « Sel de la terre » où il s’exprime sur la personne humaine. Le Pape Jean Paul II lui aussi, parla dans ce sens en Pologne. Et donc, la réflexion doit être enrichie, elle doit être approfondie plus encore pour comprendre pleinement comment un être humain ne peut être tel s’il n’est pas en même temps une personne humaine. Il ne doit pas s’agir d’une interrogation rhétorique, mais plutôt d’une affirmation qui a sa racine et son poids dans la pensée anthropologique et philosophique.
Je connais plusieurs penseurs thomistes qui disent : la science a fait un progrès, c’est pourquoi nous devons changer des idées précédentes à ce sujet ; par exemple : à une animation du corps après une certaine période de temps, 40 jours etc. ; mais cela est dépassé aujourd’hui par la science. Mais le problème de l’avortement se développe de manière terrible, avec une cruauté et une inhumanité qui effraie à cause des lois capricieuses, arbitraires des Parlements. Par exemple, aux Etats-Unis, l’embryon et le fétus, jusqu’à neuf mois, ne sont pas considérés comme personne humaine, et on ne leur reconnaît aucun droit juridique avant la naissance. Dans d’autres pays, on interdit de faire l’avortement au-delà de la 12° semaine ; ailleurs le temps permis est plus vaste. Et donc, tout cela montre un caractère arbitraire extrême, selon le désir des législateurs, et c’est pourquoi le temps et les conditions pour l’avortement changent énormément.

Nous avons vu le problème par exemple de l’Allemagne concernant les conseils de consultation ; grâce à Dieu, le Pape Jean Paul II l’a éclairé en profondeur, afin de ne pas donner d’accord ou de signer un document qui pourrait permettre ensuite l’avortement. On étudie quelque chose aussi en Italie par rapport aux conseils de consultation. Les laïcs catholiques doivent être aidés parce qu’il s’agit d’une sentence capitale.

Et donc le caractère juridique des lois, de leur permissivité, est tragique, parce que c’est seulement ainsi que l’on peut nommer le nombre immense de crimes infâmes, épouvantables, commis avec des stratégies différentes. Dans plusieurs nations, comme par exemple en Allemagne, on recourt à la non pénalisation de l’avortement, et donc, dans ce pays, on reconnaît que c’est un délit, mais c’est un délit qui n’est pas pénalisé ; l’intention est donc de présenter cette voie comme une voie facile et commode. Dans certains Pays d’Amérique Latine, comme la Colombie, c’est la voie que l’on tente de prendre. Mais je pense que le délit, en tant que tel, doit être puni, et seul le juge examinera ensuite, en deuxième instance, s’il existe une cause, s’il y a des circonstances  atténuantes ou aggravantes, et il prononcera une sentence sur ce délit.
Il y a des faits dramatiques dans la vie de pauvres femmes qui sont presque contraintes, qui ont très peu de liberté, qui sont poussées à faire ce qu’elles ne voudraient pas faire, par des gouvernements, par des lois, par des médecins, par des infirmières. Ce sont bien souvent de pauvres femmes sans travail, sans protection, sans que le père de cet enfant qu’ils attendent, ait la moindre responsabilité, sans l’appui de la famille ni de la société. Dans toute cette situation, l’institution qui manifeste le plus d’amour pour les femmes et les enfants, et le plus grand respect pour eux, c’est l’Eglise. L’Eglise veut défendre la vie de l’enfant en tant qu’être humain et image de Dieu. C’est une personne aimée par Dieu et nous n’avons aucun droit d’éliminer ce que Dieu aime. Les embryons, les fétus (fétus veut dire « fruit »), les enfants à naître, ceux qui ont été conçus ont droit à la vie. L’article 3 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme est fondamental concernant le droit à la vie humaine.
Si l’homme n’a pas de respect pour la vie, tout peut arriver, parce que l’on a perdu ce qui est fondamental. Et c’est là le drame du monde actuel. Beaucoup de femmes n’ont pas le moindre sentiment de culpabilité. A l’occasion de ma visite en Union Soviétique, les médecins me disaient : ici, le sens de la faute a un peu disparu chez les femmes, même si ce n’est pas totalement. Pour elles, avorter est une intervention chirurgicale banale. Mais le problème réside dans le fait que, avec l’aide de la loi, et avec la permission de la société, on pense que le recours à l’avortement est un droit de la femme et qu’il ne fait de tort à personne. C’est ce que pensaient le gouvernement et le parlement, avec une faible majorité, en Espagne. Mais, éliminer une vie humaine, voulue par Dieu, et lui nier le droit à la vie, dénote la plus grande inhumanité de la société.
Mais, retournons au problème de savoir si c’est l’Eglise qui défend avec le plus de force prophétique les femmes et les enfants : elle sait que défendre la vie des enfants exige des politiques sociales, que les mères doivent être aidées, qu’il existe des institutions créées dans ce but. L’Eglise a plusieurs institutions pour accueillir ces enfants qui ne sont pas désirés, mais qui doivent être protégés comme un trésor. Mais ces œuvres ne sont pas imitées par l’Etat.

Si les Etats aidaient plus les femmes, de nombreuses vies seraient épargnées. Je me rappelle Mère Teresa quand, s’adressant aux gouvernants, elle déclarait : « J’accepte tous ceux que vous voulez éliminer ». C’est cela la voix ce l’Eglise. Il faut sauver ces vies en danger parce qu’elles sont sacrées ; il faut leur assurer un foyer, elles doivent être acceptées et protégées. Dans son récent discours aux Evêques Présidents des Commissions Episcopales pour la Famille et la Vie d’Amérique Latine, le 3 décembre, le Pape a déclaré que l’enfant avait droit d’être aimé, accueilli, éduqué : « En Amérique latine, comme en toute autre lieu, les enfants ont le droit de naître et de grandir au sein d’une famille fondée sur le mariage, où les parents sont les premiers éducateurs de la foi pour leurs enfants, et ce que ceux-ci puissent atteindre leur pleine maturité humaine et spirituelle. Vraiment, les enfants sont la richesse la plus grande et le bien le plus précieux de la famille. Pour cela, il est nécessaire d’aider toutes les personnes à prendre conscience du mal intrinsèque du crime de l’avortement qui, en portant atteinte à la vie humaine à ses débuts, est aussi une agression contre la société elle-même. Pour cette raison, les hommes politiques et les législateurs, en tant que serviteurs du bien commun, ont le devoir de défendre le droit fondamental à la vie, fruit de l’amour de Dieu » (n.5).
Dans un contexte de procréation intégrale, l’éducation est importante, nécessaire pour un véritable développement de la personnalité. Saint Thomas déclarait que la famille était comme un « utérus spirituel », dans lequel l’enfant est protégé, éduqué et introduit dans la société. Mais les lois n’assurent pas aujourd’hui la protection qui est due à l’enfant. Il est vrai, naturellement que l’Eglise ne peut pas dire que les femmes n’ont aucun péché, mais il s’agit souvent de pauvres femmes qui vivent de véritables et propres drames. L’Eglise considère ces femmes avec un cœur maternel. Elles ont conscience qu’elles éliminent la vie de leur propre enfant, et, dans ce sens, il faut faire le possible pour qu’elles n’en arrivent pas à la tragédie de l’avortement.

Il y a des années, à l’occasion d’une rencontre sur le syndrome de « l’après avortement », organisé par le Conseil Pontifical pour la Famille, et par la Conférence Episcopale des Etats-Unis, à laquelle participèrent de nombreux spécialistes, on put constater que la femme oublie difficilement le crime cruel commis, et que, dans sa conscience, il reste toujours quelque chose de très triste. L’Eglise doit inviter ces femmes à demander pardon, à renaître de cette ruine épouvantable. Mais si la femme n’est pas aidée par la famille et par la société, si elle se sent méprisée, elle peut être exposée plus encore au danger de commettre ce crime.
Quelles sont les lois, les aides, en particulier dans le domaine parlementaire et politique? C’est le plus grand problème, le plus grave, parce que c’est dans ce contexte que se crée une mentalité sociale permissive, pour laquelle tout est possible, tout est accepté, ou tout est un « droit ». Et combien, en travaillant dans les parlements et en faisant passer des lois permissives, influencent et souvent décident des comportements humains dans le domaine social. De cette manière, on fait passer comme une conquête de la modernité ce qui est en réalité le plus grand des esclavages, un grand péché : éliminer la vie d’un autre être humain. Dans ce sens, le problème de l’avortement doit être une préoccupation centrale pour les hommes politiques et pour les législateurs.
A l’occasion du dernier Synode, j’ai présenté dans mon intervention la question des hommes politiques et de l’Eucharistie, en parlant de l’impossibilité d’accéder à l’Eucharistie pour ces hommes politiques qui ont amené d’aussi nombreuses personnes à suivre la voie de l’avortement. L’incohérence est tellement forte que les premiers qui doivent réfléchir sont précisément les hommes politiques chrétiens, mais aussi les non-chrétiens. Toutefois, on voit déjà se créer une conscience nouvelle.
Considérons un autre aspect qui peut nous aider grandement. Au Mexique, on a réalisé plusieurs œuvres sociales qui apportent leur aide aux femmes qui ont l’intention de recourir à l’avortement. On leur montre, par une échographie, l’enfant qu’elles portent dans leur sein. Elles commencent ainsi à comprendre qu’il s’agit d’une vie qui mérite d’être épargnée. Une vie que l’on ne peut nier. S’il y a pour ces femmes des difficultés sérieuses, on pourra suivre d’autres voies pour assurer un avenir à leurs enfants, comme l’adoption. Ces œuvres sociales sont nombreuses. J’ai appris il y a quelques années que, grâce à elles, pour la seule Capitale du Mexique, ont avait ainsi épargné 10.000 vies. Et cela, parce qu’on a donné des conseils aux femmes, des aides, et peut-être aussi une possibilité de travail et de gain.Mais tout cela exige une législation sur la famille et une volonté forte de protéger l’enfant, en tenant compte de ce qui est déclaré dans la Convention sur les Droits de l’Enfant.
Si l’Eglise, aidée par les grands mouvements, par les volontaires, par les éducateurs, par des personnes individuelle, par les paroisses, par les groupes est toujours plus présente par son action, il est plus que possible que la cause sera gagnée. J’ai dit à plusieurs reprises que si, il y a de nombreuses années, l’esclavage était accepté, et si aujourd’hui il n’est plus, cela veut dire que l’homme a su faire un progrès. Et il sera certainement possible de réaliser ce progrès même dans le domaine de l’avortement. C’était là la réflexion de Nathanson qui avait tout d’abord été favorable à l’avortement.
Le drame immense de l’avortement ne se réduit pas en outre par un recours massif à la contraception, parce que le phénomène de la contraception est en croissance, mais aussi le phénomène de l’avortement.
Dans l’Eglise Catholique, les Conférences Episcopales, les Diocèses, les paroisses, les mouvements travaillent très bien, soutenus par la pensée centrale que l’on ne peut séparer la famille et la vie, parce que la famille est le sanctuaire de la vie. Ces deux pôles forment une unité, et donc, les grands mouvements pour la famille et pour la vie doivent travailler ensemble, de manière harmonique, en suivant des stratégies claires, en tenant compte des valeurs évangéliques, l’évangile de la famille et l’évangile de la vie.
Dieu merci, les mouvements pour la famille et pour la vie sont aujourd’hui les plus nombreux, ceux qui suscitent le plus de vocations, y compris chez les jeunes. Le Conseil Pontifical pour la Famille est donc confiant que cette cause sera gagnée par le moyen de la raison et de la foi, et que, à l’avenir, quand on repensera à ce que les hommes ont fait pendant toutes ces années, on éprouvera une honte profonde, analogue à celle suscitée par le souvenir des infanticides faits par les Romains et les Grecs. 
Actuellement, on ne peut même pas imaginer ce qui se passait à cette époque. On laissait mourir les enfants en les privant de nourriture. Aujourd’hui encore, dans plusieurs pays, on assiste à des atrocités semblables vis-à-vis des femmes et des fillettes. Mais cela est inconcevable pour une mentalité moderne, dans une civilisation humaine, marquée par un sens claire de la liberté et des droits.

Il faut faire ce qui est possible pour que l’on ne laisse pas tous ces embryons être à la merci d’un crime, sans parler même, par exemple, des embryons produits en laboratoire, par la FIVET, homologue ou hétérologue, et qui sont éliminés cruellement après cinq ans.

Comment éviter tout cela ? Comment éviter que l’homme soit traité comme une chose, comme un objet, comme un instrument, comme quelque chose qui ne compte pas ? Nous espérons, à l’approche de Noël, que le Mystère de l’Incarnation fera réfléchir aussi sur le mystère de la vie humaine et que, en regardant l’Enfant Jésus, nous puissions voir que tous les hommes sont l’image de Dieu.
Malheur aux nations qui ne veulent pas d’enfants, qui s’effondrent au point de vue démographique, qui construisent des foyers froids, parce que, sans enfants il n’y a ni avenir ni espérance. Le sourire des enfants doit être un motif de joie pour les parents, pour tous. Le mystère de la vie est un grand mystère de l’amour de Dieu. Quand se tiendra, l’an prochain la Rencontre Mondiale des Familles à Valence en Espagne, nous devrons réfléchir aussi sur ce point. Il est vrai que le thème sera le suivant : « La transmission de la foi dans la famille » ; mais la foi est transmise dans la famille pour faire connaître aussi les valeurs fondamentales, ce qu’est l’homme, et ce qu’est Dieu, ce qu’est sa paternité et ce qu’est la naissance intégrale. Nous espérons que le monde soit conscient des erreurs actuelles et des possibilités futures, en étant toujours soutenu par l’aide providentielle de Dieu. (A.P.)

(Agence Fides, 28/12/2005)

AVORTEMENT: LA SITUATION DANS LE MONDE


Par la parole avortement, on veut dire l’interruption de la grossesse et la mort de l’embryon et du fétus, qui en est la conséquence. Cette parole indique l’interruption volontaire de la grossesse, en recourant à diverses méthodes. Les fausses couches sont un phénomène naturel qui n’a rien à voir avec ce crime.
Injection d’une solution salée: le médecin injecte une solution à forte concentration de sel dans le placenta par l’abdomen, éventuellement après la succion totale du liquide amniotique. La forte concentration de sel provoque en peu de temps la brûlure du fétus et sa mort, dont on assure ensuite l’expulsion.
Avortement par aspiration, connue aussi sous le nom de « méthode Karman » : elle consiste à introduire dans l’utérus un tube de caoutchouc relié à une pompe puissante qui procède à l’aspiration de l’embryon, et au nettoyage. Il se fait dans les trois premiers mois de grossesse.

Naissance partielle: le médecin saisit avec une pince la jambe du fétus et commende à le tirer à l’extérieur, en faisant sortir les membres inférieurs, puis l’abdomen et les membres supérieurs. Un instrument pointu perfore ensuite le crâne du fétus, qui sera vidé pour permettre sa sortie du sein maternel.
Hystérotomie ou césarienne : quand le futur nouveau-né est déjà viable, on peut effectuer une césarienne. On laisse alors mourir le fétus s’il naît en vie.

La “pilule du mois après” (RU 486) : ce n’est pas une pilule « contraceptive », mais « abortive » parce qu’elle provoque le détachement et l’expulsion de l’embryon après que l’implantation se soit produite. Elle est efficace jusqu’à un mois après la conception. En 2005, l’expérimentation a commencé en Italie aussi, de cette pilule réalisée le 19 avril 1982 par Emile-Etienne Beaulieu. Par cette technique, que son inventeur a appelé « contregestation », le détachement vis-à-vis de l’utérus est chimique et ne nécessite aucune intervention sur le corps de la femme. L’avortement peut en outre avoir lieu immédiatement après la nidation de l’ovule fécondé au sein de l’utérus. La pilule a pour base le « mifepristone », un médicament qui s’oppose à l’hormone de la grossesse, le progestérone. Il se lie en effet aux récepteurs du progestérone, en les occupant tous et en empêchant à l’hormone de la grossesse de soutenir la survie de l’ovule fécondé. La RU 486, déjà légal en France, en Angleterre, en Allemangne, en Autriche, en Espagne et aux Etats-Unis, sert aussi à vider l’utérus suite à un avortement.
La « pilule du jour après » (NORLEVO) : il s’agit de deux comprimés contenant une hormone, à prendre dans les 72 premières heures. Elles provoquent l’expulsion de l’ovule déjà fécondé avant qu’il ne s’implante dans l’utérus. Il s’agit donc d’un véritable avortement et non pas d’une simple contraception.

La « spirale » (IUD) : c’est un objet filiforme, en forme de spirale qui, inséré dans l’utérus, empêche l’implantation de l’ovule fécondé, en provoquant l’avortement.

L’embryotomie : cette intervention se pratique en taillant l’embryon au sein de l’utérus, avec un couteau en forme de cuillère, avec lequel ensuite on vide la cavité utérine, et on procède enfin au curetage de ses parois. Le fétus sort en petits morceaux.

L’empoisonnement : après le troisième mois de grossesse, les techniques indiquées précédemment sont dangereuses pour la femme. On recourt alors à la méthode qui consiste à injecter des substances chimiques toxiques qui font mourir le fétus par asphyxie. Quelques jours plus tard, la femme accouche d’un enfant mort.

En 2002, l’Organisation Mondiale de la Santé a estimé qu’il y avait environ 367 avortements par jours, ce qui correspond à 15 avortements chaque heure, et à 1 avortement chaque 4 minutes…

Chaque année, il y a environ 80 millions de grossesses non voulues, et 46 millions d’entre elles se transforment en avortement.

Dans le deuxième moitié du XX° siècle, l’avortement a été légalisé dans de nombreux pays, en recourant à l’expression « interruption volontaire de grossesse » (IVG)


La tendance mondiale va vers la libéralisation de l’avortement. 41% environ de la population mondiale vivent en effet dans des pays où la loi autorise l’avortement à la demande de la femme, selon une période déterminée ou non. 20% des pays l’autorisent pour des raisons sociales.

39% de la population, en particulier dans le tiers-Monde, vivent dans des Pays où l’avortement n’est autorisé que dans le cas où la vie ou la santé de la femme se trouve menacée.


En Amérique Latine, l’avortement représente la première cause de mort maternelle. Cela a été établi par une enquête faite en 2004 par l’Organisation Panaméricaine de la Santé (OPS). Un nombre important de femmes est en effet hospitalisé à cause d’un avortement mal fait. En outre, souvent par crainte des gens, beaucoup de femmes ne se font pas hospitaliser pour ne pas devoir admettre qu’elles ont interrompu volontairement une grossesse. La plus grande partie d’entre elles meurt à cause de complications ou d’infections. Même s’il est interdit par la loi, le délit d’avortement est rarement puni. La preuve légale de grossesse, ce qui est requis comme préliminaire pour des poursuites pénales, est difficile à démontrer.
ARGENTINE

En Argentine, l’avortement est permis dans quatre cas seulement: suite à un viol ou à un inceste, pour sauver la vie de la mère, pour sauver sa santé physique ou pour préserver sa santé mentale.


L’avortement est fait après qu’un médecin en ait donné l’autorisation et avec le consentement de la femme ou de la personne légale qui la représente, si elle n’est pas saine d’esprit. Celui qui pratique un avortement sans le consensus de la mère est punissable de 3 à 10 ans, et de 15 ans si la femme meurt.

L’Argentine est le pays où l’on pratique le plus grand nombre d’avortements clandestins : environ un sur deux naissances. A ce sujet, en 1986, une résolution du Ministère de la Santé a décidé la création de programmes concernant la santé de la reproduction, dont le premier objectif est d’informer les femmes sur les risques liés à la reproduction.

BOLIVIE

En Bolivie, il est permis d’avorter si le fait d’aller jusqu’au bout de la grossesse met en danger la vie de la mère ou si elle risquait de nuire à sa santé physique ou mentale, même si la loi n’indique pas quels doivent être ces risques. Une femme qui accepte l’avortement clandestin est punissable d’une peine qui peut aller jusqu’à trois ans de prison. En 1982, préoccupé par l’augmentation du nombre des avortements clandestins, le Gouvernement a créé un nouveau plan régulateur concernant les activités liées à la santé de la famille, et qui comprenait aussi des informations sur la planification familiale et sur les services gynécologiques pour toutes les femmes.

BRESIL

Il n’y a que deux cas où l’on envisage l’avortement au Brésil : quand la vie de la mère est en danger, ou quand elle a été victime d’un viol. C’est ce qu’établit le Code Pénal qui remonte à 1940, et subordonne l’intervention, dans les cas cités, à l’autorisation du médecin. La peine infligée à ceux qui pratiquent l’avortement va de un an à quatre ans de prison, mais peut aller jusqu’à 14 ans si la femme connaît des complications graves ou si elle meurt. Dans plusieurs cas, toutefois, les juges ont autorisé l’intervention à cause d’une série de malformations du fétus.


Malgré la loi restrictive, les avortements sont très fréquents dans le pays. De 2 à 4 millions de femmes s’y soumettent chaque année, et la plupart d’entre elles sont mariées. A cause des conditions dangereuses dans lesquelles sont pratiqués ces avortements clandestins, on note un fort pourcentage de morts ou de maladies qui en découlent. Dans les années 1980, il y avait 44% de cas de mort ; en 1997, on a dénombré plus de 24.000 cas de complications suite à l’avortement,  dans le seul Etat de São Paolo.
CHILI

Le Code pénal chilien ne permet en aucun cas l’avortement. Toutefois, jusqu’en 1989, le Code sanitaire a permis l’avortement thérapeutique, à condition d’avoir au préalable l’accord écrit de deux médecins. Après cette date, le gouvernement a amendé l’article du Code sanitaire en déclarant que l’on ne pouvait engager aucune action qui ait comme fin ultime l’avortement. Pour défendre son amendement, le gouvernement déclare que, grâce aux progrès de la médecine, il n’est plus nécessaire d’interrompre la grossesse pour sauver la vie de la mère. A partir de 1988, il y a eu plusieurs tentatives sans succès, pour augmenter les peines relatives au, délit d’avortement, jusqu’à les comparer aux peines d’infanticide et d’homicide. Malgré ces mesures, il y a eu au Chili, ces trente dernières années, de nombreux cas d’avortement. Cela et le taux élevé de la mortalité maternelle ont amené le gouvernement chilien, dans les années 1960, à soutenir les activités de planification familiale. A cette date, on estime que 1 femme chilienne sur 4 s’était livrée à l’avortement, avec des taux élevés de mortalité. Actuellement, le nombre de morts suite à un avortement continuent à être très élevé, jusqu’à plus de 40% de toutes les morts maternelles.
CUBA


A Cuba, l’avortement est permis et ne nécessite que l’accord de la mère. Avant la révolution, les lois concernant l’avortement reposaient sur le code pénal espagnol de 1870, qui le permettait seulement en cas de danger pour la vie ou de viol. Dans les premières années qui ont suivi la révolution les mesures furent encore plus sévères, et, avec l’émigration de nombreux médecins de l’île, elles aboutirent à une flambée des interventions clandestines et des morts de mères qui en découlèrent. Tout cela a amené en 1965 à la reconnaissance de l’avortement légal. Le nouveau code pénal de 1979 établit aussi les cas où l’avortement est illégal, quand il est pratiqué dans un but lucratif, quand sont absentes les conditions sanitaires légalement requises, ou quand la mère n’est pas consentante.
DANEMARK

Jusqu’en 1937, le gouvernement danois a permis l’avortement seulement pour des raisons thérapeutiques, pour sauver la vie de la mère. Puis, on a donné l’autorisation aussi en cas de d’infirmité de l’embryon, ou quand la grossesse était le fait d’un viol ou d’un inceste. De 1956 à 1970, on a pris en compte aussi d’autres raisons, comme par exemple avoir plus de quatre enfants, ou avoir plus de 38 ans.

Jusqu’en 1973, il était prescrit d’avoir, pour l’intervention, l’approbation d’une commission médicale ; mais, étant donné le nombre élevé de déclarations favorables, on a décidé de se passer de cette pratique, dans les cas où la grossesse était en cours depuis moins de douze semaines.

A partir du quatrième mois, il faut toutefois l’autorisation d’une commission composée du directeur de l’établissement où sera pratiqué l’avortement, d’un gynécologue et de médecin psychiatre. Le consentement n’est pas sans conditions, et ne peut être accordé que dans certaines situations : quand la grossesse est le fruit d’un viol, quand le fétus peut avoir des infirmités sérieuses ou des défauts mentaux, ou quand les conditions de vie de la mère ne lui permettraient pas de s’occuper de son enfant.

FRANCE

En France, l’avortement a été longtemps interdit et puni même par les travaux forcés à perpétuité. Marie Louise Giraud qui a avorté pendant la deuxième guerre mondiale a été guillotinée.


En France, avec la loi Veil, l’avortement a été admis, grâce notamment à l’accord du Ministre de la Santé du gouvernement de M. Giscard d’Estaing. La loi n.17 a permis à titre expérimental deux formes d’avortement : celui effectué avant la dixième semaine de grossesse, et l’avortement à but thérapeutique. Après trois ans mois à l’essai, le 31 décembre 1979, cette mesure a été confirmé par la loi n° 1204. En 1975, on croyait que la diffusion de la contraception aurait rendu presque inutile de recourir à l’avortement, mais les données relevées chaque année, montrent que le nombre d’avortements est resté stable, entre 150.000 et 230.000 par an : pratiquement 1 pour 3 ou 5 naissances. Aussi la loi de 1982 établit que l’avortement légal soit remboursé par la Sécurité Sociale.

La période pendant laquelle une femme peut avorter, fixée initialement à 10 semaines, a été élargie par la loi n°588 de 2001 à 12 semaines de grossesse. L’avortement thérapeutique peut en revanche être pratiqué jusqu’à la fin de l’avortement.


Jusqu’à la promulgation du nouveau code pénal en 1992, le droit français reconnaissait le délit d’avortement. L’avortement était une dérogation et un délit. Désormais, l’avortement est entré dans les droits, comme cela résulte du nouveau code de droit pénal, et du code de santé publique qui prévoient même une série d’infractions dans le but de protéger l’avortement légal. On interdit les avortements sans l’accord de la mère, ceux qui sont contre le code de santé publique.


Une femme qui décide de se soumettre à l’avortement avant la dixième semaine doit se rendre dans un hôpital autorisé. Le médecin est tenu de l’informer des risques, des droits d’assistance prévus par la loi et de la possibilité de confier l’enfant à des parents d’adoption. Puis, la mère devra parler avec une assistante sociale ou se rendre dans un dispensaire, et, si elle toujours décidée, elle devra attendre au moins une semaine à partir de la demande d’avorter.

La loi 121 du 27 janvier 1993 a introduit dans le code de santé publique le délit d’empêchement à l’avortement, et une mesure datée du 2 juillet 2004 a autorisé l’utilisation de la RU 486, la pilule abortive,inventée en France en 1982.

ALLEMAGNE

Avant la réunification du Pays, la législation était tout à fait différente entre les deux Républiques allemandes. En Allemagne de l’Ouest, la loi reposait sur les principes énoncés dans une sentence de 1975 par la Cour Constitutionnelle, qui établissait le caractère anticonstitutionnel de l’avortement, car il allait contre le droit à la vie indiqué par la Constitution du pays. En réponse à cette prise de position, le Parlement approuva une loi qui permettait l’avortement s’il y avait l’autorisation d’un médecin, dans des cas de risques graves pour la santé de la père ou de l’enfant à naître, suite à un viol ou à un inceste, et dans le cas de conditions précaires socio-économiques de la mère (mais seulement avant douze semaines). En République Démocratique, en revanche, l’avortement était le fruit des principes socialistes. Le gouvernement communiste soutenait ouvertement la cause des droits de la femme et exploitait en même temps l’intervention comme méthode de contrôle des naissances. Il était donc permis d’avorter librement dans les douze premières semaines, et, pour la période suivant, seulement en cas de danger pour la vie de la mère. Après la réunification des deux Républiques, le débat sur l’avortement est revenu au premier plan, car aucune des deux anciennes Républiques ne voulait accepter la législation de l’autre. On est parvenu à un accord en 1992, qui a permis l’avortement dans les douze premières semaines de la grossesse, et si la mère se trouvait dans des difficultés psychologiques ou socio-économiques sérieuses. Même si on considérait comme indispensable l’accord d’un médecin, la décision finale restait dans les mains de la mère, comme cela se faisait dans l’ancienne République Démocratique Allemande. En outre, l’intervention pouvait être pratiquée jusqu’à 22 semaines de grossesse, en cas de danger pour la vie de la femme, ou en cas de possibles malformations de l'enfant à naître. L’accord ne parvint toutefois pas à apaiser les polémiques. Et, en 1993, la Cour Constitutionnelle, à la demande de l'Etat de la Bavière, a déclaré que tout avortement pratiqué pour des raisons étrangères à la santé devait être considéré comme illégal. Le résultats a été l’approbation en 1995 par le Parlement d’une nouvelle loi sur cette question. Elle légalisait l’avortement dans les douze premières semaines de grossesse, même pour des raisons qui ne seraient pas liées à la santé, à condition d’une consultation préalable avec un médecin dont le but serait d’informer la mère du droit à la vie de l’enfant à naître, et de la convaincre à aller au bout de sa grossesse. La loi n’a pas changé jusqu’à présent.
GRANDE BRETAGNE

Jusqu’en 1967, au Royaume Uni, l’avortement était réglé par la “common law” qui le considérait comme un crime, et qui, pour cela, comme c’était établi par l’ « Offences Against the Person Act » de 1961, punissait de 40 ans de prison ceux qui l’avaient pratiqué et la mère qui serait consentante. Toutefois, au cours des ans, la notion de crime a été adoucie par les développements du débat sur l’avortement. L’ « Infant Life Act » de 1929 déclarait que l’avortement, même après 28 semaines de grossesse n’était pas illégal s’il était réalisé pour sauver la vie de la mère. Le pas successif a été fait en 1938: la sentence judiciaire Rex v. Bourne déclarait légitime l’avortement dans le cas où la grossesse serait le résultat d’un viol. Les avortements sont réglés à présent par l’ « Abortion Act » de 1967 et par, le « Human Fertilization Embriology Act » de 1990 qui permet l’avortement pour différentes raisons certifiées « de bonne foi » par deux médecins. Parmi elles ion trouve : les risques pour la santé mentale ou physique de la mère, la possibilité que le nouveau-né ait de graves malformations, ou qu’il puisse être gravement handicapé, et enfin la situation socio-économique dans laquelle se trouve la femme. Etant l’interprétation large que l’on peut donner aux risques concernant la santé de la mère, il est possible de dire que, aujourd’hui, ont peut avorter pratiquement sur simple demande.

L’avortement peut être fait dans les 24 premières semaines, dans des établissement publics ou dans des cliniques privées autorisées par le service sanitaire national, avec le consentement préalable de deux médecins. En cas de danger, le consentement d’un seul médecin peut suffire.

ISLANDE

En Islande, l’avortement est permis pour différents raisons, même s’il n’est pas pratiqué sur la simple demande de la mère. Une loi de 1977 libéralise l’avortement quand sont en danger la vie ou la santé mentale de la mère, quand le fétus présente de sérieux défauts physiques, et quand la mère ne peut s’en occuper de manière adéquate. On prend ensuite en considération le nombre des grossesses menées à terme, et l’intervalle qui les sépare, les conditions familiales difficiles dans lesquelles se trouve la demanderesse, son jeune âge ou son manque de maturité ; et enfin, si son compagnon souffre de graves défauts physiques ou mentaux. Chaque femme peut décider de s’adresser à des consulteurs, et l’avortement est pratiqué dans un hôpital jusqu’à seize semaines. Après cette période, il est possible d’avorter seulement après avoir reçu le consentement d’une commission médicale, et seulement si la vie de la mère est en danger.
ITALIE

En Italie, l’avortement a été illégal jusqu’en 1978. Un premier pas vers la légalisation avait déjà été fait trois ans auparavant par la cour Constitutionnelle. La sentence n°27 du 18 février 1975 déclarait en effet pour la première fois, l’illégitimité constitutionnelle de l’article n°54 du code pénal en vigueur, et qui ne permettait pas l’avortement, pas même dans le cas où la vie de la mère aurait été en danger s’il elle avait voulu aller jusqu’à l’accouchement. Le code Rocco, en vigueur depuis l’époque fasciste, déclarait en effet que l’avortement était « un délit contre l’intégrité de la lignée ». La Cour, en revanche, tout en rappelant que la protection de l’être conçu avait son fondement constitutionnel, déclarait qu’il n’y avait pas « d’équivalence entre le droit non seulement à la vie, mais aussi à la santé propre de ceux qui sont déjà une personne, comme la mère, et la sauvegarde de l’embryon qui doit encore devenir une personne ». Tout en invitant à faire tout ce qui est possible pour sauver la vie du fétus, la sentence considérait que l’on ne pouvait condamner ceux qui font réalisent l’avortement, du moment que la grossesse mettrait la vie de la mère en danger grave.

Les choses ont changé de nouveau avec la loi 194 du 22 mai 1978, contenant les « Normes pour la protection sociale de la maternité, et sur l’interruption volontaire de grossesse ».

Le but de cette loi, comme l’a expliqué M. Giovanni Berlinguer en qualité de rapporteur, était de « favoriser la procréation consciente, d’aider la maternité, de protéger la vie dès son début, d’enlever les avortements thérapeutiques, de réduire les fausses couches, en cherchant en outre d’éviter que les femmes ne s’adressent à des structures non reconnues légalement ».


Le texte divisait ensuite la durée de la grossesse en trois phases ayant chacune sa propre réglementation.


Dans les 90 premiers jours, les articles 4 et 5 de la loi déclarent en effet que la femme peut avorter dans les cas où la poursuite de la grossesse, l’accouchement ou la maternité pourraient comporter un risque sérieux pour sa santé physique ou psychique, si son état de santé ou les conditions économiques, sociales ou familiales ne lui permettent pas de mener la grossesse à son terme ; si la grossesse s’est produite dans des circonstances particulières, ou en prévision d’anomalies ou de malformations du fétus. La femme enceinte doit alors s’adresser à un établissement socio-sanitaire, à un dispensaire, ou à son médecin de confiance, qui doivent étudier s’il n’y a pas une solution aux problèmes qui ont déterminé ce choix. Dans un cas d’urgence, l’avortement pourra être effectué aussitôt dans les établissements autorisés, autrement, il sera nécessaire d’attendre au moins sept jours.


La deuxième période, articles 6 et 7, est comprise entre le quatrième mois de grossesse et la possibilité de vie autonome du fétus. Dans cette phase, l’avortement n’est permis que pour des raisons thérapeutiques, ou quand la grossesse ou l’accouchement présentent un danger grave pour la vie de la mère, ou pour des raisons eugéniques, c’est-à-dire quand on a décelé des processus pathologiques, comme des anomalies ou des malformations du fétus, qui pourraient à leur tour entraîner des risques pour la santé physique ou psychique de la mère. Ces dangers doivent être établis par un médecin du service gynécologique de l’établissement hospitalier où devrait se faire l’avortement.

Enfin, à partir du moment où il y a une possibilité de vie autonome du fétus, l’avortement ne peut être pratiqué que si la vie de la mère est en danger grave, mais, même dans ce cas, le médecin qui pratique l’avortement, doit prendre toutes les mesures adaptées pour sauver la vie du fétus.


La loi établit aussi que les consulteurs familiaux, créés par la loi 405 de 1975, doivent aider la femme enceinte en l’informant sur ses droits et sur les services sociaux, sanitaires offerts par les établissements en service sur le territoire ; en lui indiquant les modalités faites pour respecter les normes de la législation sur le travail pour protéger la femme enceinte, en intervenant pour résoudre les problèmes liés à la grossesse ou à la maternité, en aidant à surmonter les causes qui pourraient amener la mère à l’avortement. En 1981, un référendum pour l’abrogation de la loi confirmera la valeur de la loi 194. En 2005, l’Italie a permis l’expérimentation de la pilule abortive RU486, la « pilule du mois après ».

Les chiffres


Après la loi 194, il y a eu 4.200.224 avortements de 1978 à 2002. 1982 a été l’année où l’on a enregistré le plus gande nombre d’avortements, 234.000 cas. Même si, depuis cette date, on a enregistré une diminution de 41,8%, on a tout de même enregistré en 2004, 4.500 avortements de plus qu’en 2003 qui en comptait 132.000. Cette augmentation est due au nombre toujours plus élevé de femmes étrangères qui décident d’avorter. En 1998, par exemple, cela représentait seulement 10,1%, alors que en 2003, les avortements d’étrangères sont passés à 25,9% du total. Chez elles, le taux d’avortement est trois fois plus élevé que chez les femmes italiennes, et cela conditionne de manière négative les données sur l’avortement en Italie. Le système complexe de demande, le manque de médiateurs culturels, et le peu de coordination entre consulteurs et hôpitaux explique pourquoi on en revient à la pratique de l’avortement clandestin, dont le nombre serait de 20.000 cas par an.

L’application de la loi varie toutefois en Italie selon les régions ; en Basilicata, par exemple, il n’y a pas de service public pour suivre les interventions, et il est nécessaire d’aller dans les Pouilles où, en revanche, par la présence de maisons conventionnées autorisées, l’avortement clandestin a pratiquement disparu, alors qu’il est de plus de 20.000 pour l’ensemble du pays.

Les données montre une diminution du taux d’avortements, et une réduction significative de la tendance à recourir à l’avortement clandestin ; cela veut dire que l’avortement n’est pas considéré comme un choix d’élection (on n’aurait pas eu une diminution du taux d’avortements, car la législation l’aurait rendu plus sûr et plus pratique), mais comme une ultime possibilité, suite à un échec ou à l’usage erroné de méthodes de contraception. Toutefois, les effets bénéfiques de la loi 194 ne se sont pas vérifiés de la même manière pour toutes les femmes, mais ont touché surtout les plus instruites, celles qui ont le plus de contacts sociaux, qui ont des rapports sexuels stables, et qui habitent dans des régions ayant plus de services de consulteurs et d’activité de promotion de la santé.

Le taux d’avortement des femmes italiennes est semblable à celui des femmes françaises ou anglaises, très inférieur à celui des femmes américaines, supérieur à celui des femmes hollandaises qui ont le taux le plus bas de tous les pays industrialisés où l’avortement est légal.


L’ « ISTAT » lui-même écrit dans l’annuaire statistique du 6 novembre 2002 : « On peut donc affirmer que, en Italie, le modèle d’avortement volontaire est en train de changer, passant d’un modèle de type ‘traditionnel’, caractérisé par un recours à l’avortement en particulier des femmes mariées ayant des enfants, à un modèle plus semblable à celui des pays du Nord de l’Europe, où l’avortement est plus improvisé et lié à des situations ‘d’urgence’, ou encore n’est plus utilisé pour contrôler les dynamiques de planification familiale ».


Comme pour beaucoup d’autres phénomènes sanitaires, il y a des différences entre les régions géographiques : en 1999, le taux d’avortement était de 9,6/1000 au nord de 11,2 au Centre, de 10,4 au Sud et de 7,8 dans les Iles. Partout, on a noté une diminution du phénomène, et les différences entre les régions tendent à s’atténuer avec le temps. Les plus grandes diminutions ont eu lieu dans les régions où l’on a relevé le plus grand nombre de recours aux conseillers familiaux pour avoir un certificat permettant l’avortement.

En outre, l’ISS, avec des modèles mathématiques spéciaux, a noté la persistance d’un certain taux d’avortements clandestins (23.000 en 1999), qui se répartit de manière hétérogène en Italie, avec une fréquence plus grande dans les régions du sud. En appliquant les mêmes méthodes, en 1983 il y avait eu 100.000 avortements clandestins. Le phénomène a ainsi diminué des deux tiers.

NORVEGE

Jusqu’en 1964, une femme pouvait avorter pour des raisons strictement thérapeutiques, et tout avortement illégal était soumis à des poursuites pénales. Après cette date, le législateur a commencé à considérer d’autres possibilités pour autoriser l’avortement. En 1975, il y eut une mesure sur la base de laquelle, après l’autorisation préalable d’un comité, on pouvait choisir de ne pas amener une grossesse jusqu’à son terme, on pouvait choisir d’interrompre la grossesse pour des raisons de type socio-économique. En 1978, on approuva la loi sur l’avortement qui établit que que, jusqu’à douze semaines, la mère peut décider librement d’avorter, si la grossesse lui pose de sérieuses difficultés. Passée cette période, l’intervention aura besoin de la permission d’une commission composée de deux médecins, et l’avortement se fera dans un hôpital ou dans un établissement autorisé. En Norvège, l’avortement sert souvent de moyen pour militer les naissances, et est plus fréquent chez les femmes plus jeunes : depuis 1979, en effet, 50% des avortements ont été le fait de femmes de moins de 25 ans.

POLOGNE

Jusqu’en 1932, on ne pouvait avorter en Pologne sous aucun motif. Le 11 juillet de cette même année, la loi fut modifiée pour la première fois, en envisageant l’avortement si la grossesse mettait en danger la vie de la mère, ou si elle était le résultat d’un viol ou d’un inceste. En 1956, une autre mesure permettait l’avortement en cas de « conditions misérables de vie de la mère ». En 1990, avec le premier gouvernement non communiste depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, le Ministère de la Santé décidait que les risques encourus par la santé de la mère devaient être établis pas une commission composée de deux gynécologues et d’un médecin généraliste. La femme devait en outre obtenir un certificat délivré par un psychologue autorisé par l’Etat.

En 1993, le Parlement polonais a éliminé la possibilité d’avorter pour des raisons de situation socio-économique de la mère, en ne permettant l’avortement qu’en cas de danger pour la vie de la mère, attesté par deux médecins.


Deux ans plus tard, avec un nouveau Président, le gouvernement a introduit une législation beaucoup plus libérale en cette matière. Le Parlement a en effet voté une loi qui permet la pratique de l’avortement en cas de «conditions précaires de vie », jusqu’à la douzième semaine de grossesse.


Actuellement, un avortement peut être pratiqué par un gynécologue qui a passé le test national de compétence, dans un hôpital, ou dans une clinique autorisée. Le terme limite est fixé à la douzième semaine, sauf si la poursuite de la grossesse représentait alors un danger pour la vie de la mère.

RUSSIE

Un décret soviétique de 1936 permettait l’avortement seulement dans les cas de ranger pour la vie de la mère, où dans le cas de maladies graves qui pouvaient être transmises à l’enfant. En 1955, le gouvernement décide que les avortements seront pratiqués de manière libre dans les douze premières semaines, mais aussi après si la grossesse ou l’accouchement représentent un danger pour la mère. En 1996, le Ministère de la Santé publie un document qui permet l’avortement même après les douze premières semaines pour des raisons socio-économiques, comme par exemple l’âge nubile de la fille, le manque de logement, le statut de réfugié, ou les conditions financières précaires. Par la suite, on a fixé à 22 semaines la période où la grossesse pouvait être interrompue pur ces mêmes raisons. Actuellement, en Russie, la pratique de l’avortement requiert le consentement de la mère, et elle n’est autorisée que si l’avortement est fait par un médecin dans un hôpital ou dans un autre établissement autorisé, jusqu’à la 28° semaine de grossesse, pour des motifs juridiques, génétiques, vitaux, médicaux, socio-économiques, et pour des raisons personnelles étudiées par une commission composée de médecins locaux.
ESPAGNE

D’après la loi pénale italienne, émanée au 19° siècle et en vigueur jusqu’en 1985, l’avortement était interdit, à l’exception des cas où la vie de la mère était en danger. Celui qui pratiquait l’avortement et la mère consentante étaient punissables de la prison. En 1983, le gouvernement espagnol a publié un décret qui consentait l’avortement si la grossesse représentait une menace sérieuse pour la vie de la mère, ou était la conséquence d’un viol ou d’un inceste. Toutefois, en 1985, la Cour Constitutionnelle a annulé la mesure parce qu’elle « ne sauvegardait pas comme il se doit la vie à naître ». La question a été traitée la même année par l’approbation de la Loi Organique n° 9 qui établissait que l’avortement pouvait être pratiqué légalement, sous le contrôle d’un médecin, dans des cliniques publiques ou privées autorisées, pour toute série de motifs spécifiques. Parmi ces derniers, la nécessité d’éviter de graves répercussions sur la santé physique ou mentale de la mère, le cas où l’enfant serait le résultat d’un viol, ou si le fétus présentait des malformations ou de graves handicaps. Deux médecins doivent donner leur accord préalable, mais, en cas d’urgence, l’accord d’un seul médecin est requis. En cas de danger pour la vie de la mère, l’intervention peut être pratiquée sans autorisation médicale et même en l’absence du consentement de la mère.
ETATS-UNIS D’AMERIQUE

Depuis 1985, l’avortement était interdit, selon la traditionnelle “common law”, dans tous les Etats de l’Union. Au début des années 1960, 41 Etats ont permis l’avortement dans le seul cas où la santé de la mère aurait été mise en danger par la poursuite de la grossesse, et, quelques années plus tard, on y ajouta la santé mentale de la mère. Toutefois, par la suite, 32 Etats approuvèrent une législation qui interdisait l’avortement, qui était considéré comme un crime s’il n’était pas pratiqué pour sauver la vie de la mère.

En 1973 deux décisions de la Cour Suprême (Roe.v. Wade et Doe.v. Bolton) ont légalisé l’avortement dans tous les Etats-Unis. Le tribunal rendait légitime la décision d’avorter, qui devait être prise exclusivement par la mère et par son médecin, dans les trois premiers mois, et décidait que chaque Etats pouvait réglementer la pratique à partir du quatrième mois, dans le but de préserver et de protéger la santé de la mère. En outre, la Cour Suprême établissait que le fétus n’était pas une personne et ne pouvait donc pas bénéficier de la protection assurée par la Constitution des Etats-Unis, jusqu’à sa viabilité, qui pouvait être atteinte dans les 24 à 28 semaines de grossesse. Puis, le Mouvement « Pro-Life », contraire à l’avortement, commença à recueillir des signatures dans tout le pays. Et, en 1989, la Cour Suprême reconnut la légalité d’un règlement de l’Etat du Missouri qui interdisait l’utilisation des fonds publics et des établissements de l’Etat pour effectuer l’avortement ; elle obligeait aussi les médecins à faire des contrôles fréquents de viabilité, jusqu’à la 20° semaine de grossesse, mettant ainsi en discussion ce qui avait été défini en 1973. Enfin, cette même sentence de la Cour Suprême laissait entrevoir la volonté de laisser à chaque Etat une liberté plus grande pour fixer des restrictions à la possibilité d’avorter. Toutefois, la loi sur l’avortement actuellement en vigueur provient directement d’une décision de la Cour Suprême du 29 juin 1992, qui rappelait de droit constitutionnel pour la femme d’avorter avant la viabilité du fétus, et, après ce terme, un Etat pouvait interdire l’avortement, sauf dans le cas de danger pour la vie de la mère ou de risques graves pour la santé du fétus.


Actuellement, la loi est restée telle quelle, même s’il est permis à chaque Etat d’imposer des restrictions à l’avortement, à condition que cela n’enlève pas le droit de la mère.

SUEDE
En Suède, l’avortement est légal depuis longtemps pour plusieurs motifs. Depuis 1938, l’Abortion Act permet l’avortement quand elle est la conséquence d’un crime, quand est en jeu la survie de la mère, dans le cas de graves difficultés médicales et sociales, et pour des raisons eugéniques. En 1965, une Commission gouvernementale nommé pour décider que les demandes d’avortement, proposa que l’on accordât à la mère la liberté inconditionnelle de décider de l’enfant en gestation. Cette proposition a été adoptée en 1974.

En Suède, actuellement, il est donc possible de pratiquer l’avortement à tout moment de la grossesse et pour n’importe quel motif. Jusqu’à 18 semaines, il ne faut pas d’autorisation, même si, entre la 12° et la 18° semaine, la mère doit parler de sa décision avec un assistant social. Après la 18° semaine, il faut une autorisation du Conseil National de la Santé et de la Sécurité Sociale.

VENEZUELA


Au Vénézuéla, l’avortement n’est pratiqué que s’il y a un ranger pour la vie de la mère. Depuis 1971, le Code d’Ethique médicale permet, s’il y a un accord écrit d’un médecin, de pratiquer l’avortement pour des raisons thérapeutiques, même s’il ne précise pas lesquels.

Les propositions de réforme du Code pénal, qui n’ont jamais été insérées dans le texte, prévoient la possibilité d’avorter si la grossesse est un danger pour la santé physique et mentale de la mère, dans le cas de viol et d’inceste, ou quand les parents souffrent de maladies comme l’épilepsie, et que l’on peut craindre que l’enfant à naître puisse en souffrir, et quand la mère a été exposée à des radiations.


Le gouvernement a permis petit à petit la planification familiale, pour des raisons de nature médicale stricte. De 1970 à 2000, le nombre d’enfants est passé de 5,9 à 3 enfants par femme.


En 1987, on a créé le Ministère de la Santé, la première et la seule institution de ce genre en Amérique Latine. (M.P.)

(Agence Fides 28/12/2005)
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